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A – PREAMBULE
CNR a participé, lors des groupes de travail, à la concertation services système fréquence et tension.
CNR formalise dans ce document les seules réponses sur les éléments mis en consultation. Pour les autres points, les documents transmis à RTE, les éléments portés en GT et au compte rendu font office de position.

Cette consultation porte pour 
· les services fréquence sur :
· La modification des clauses de pénalité relatives au réglage de fréquence
· Les modalités de contrôle de performances et de certification d’aptitude des sites de soutirage. Les modalités d’évolution en volume de leur participation expérimentale.
· La définition des modalités de contrôle des performances et de certification d’aptitudes de tous les types d’installation de stockage 

· les services tension sur :
· des précisions concernant : le régime de fonctionnement exceptionnel, les obligations suivant le type de réglage (type 1, 2, 3), les dispositions relatives aux comportements attendus en mode de fonctionnement dégradé du réseau, etc…


B- SERVICES FREQUENCE ET TENSION
Il semble que pour la partie tension, les prix aient été mis à jour avec la valeur 2014 mais pas pour la partie fréquence, ceux-ci sont restés avec la valeur 2013. Il serait bon d’avoir dans un même document une référence à une même année. Veiller également à la cohérence sur le formalisme du paragraphe « révision des prix » : « révisés  à compter du 1er janvier 2014 ».
	Forme : mette en cohérence l’identification « année » entre services  fréquence et tension : « A » ou « N » (en particulier §2.12.2.3, §3.3.3)


C– SERVICES FREQUENCE

1) PENALITES RELATIVES AU REGLAGE DE FREQUENCE

CNR est d’accord sur le principe que le régime de pénalité soit un processus de niveau 2ème stade par rapport à l’abattement. L’objectif est que l’acteur soit pénalisé s’il ne remet pas « volontairement » ou « sans relation avec RTE » son moyen de production en conformité. La gestion opérationnelle permet à l’acteur d’échanger avec RTE sur la contrainte et de pouvoir modifier une fois la date de mise en conformité.

Par contre, nous relevons 2 écueils, au-delà de l’aspect important du montant de l’indemnité (égales à 5 fois le prix forfaitaire de rémunération) : 
1) Avec la nouvelle version des règles au 1er janvier, d’autres acteurs peuvent proposer des services système mais sans rentrer dans le processus de pénalités. Ces acteurs peuvent venir sur le marché quand bon leur semble, aux prix qu’ils veulent, à la date qu’ils veulent …et sans être soumis à aucune contrainte de pénalités les engageants « au niveau physique » sur leur moyen de production 
2) La nouvelle proposition sur les pénalités (en relation avec les groupes démarrés) désavantages toujours les productions fatales comme au fil de l’eau. Ces productions soumises à leur caractère fatal sont obligées de produire et donc de démarrer les groupes. Les groupes thermiques par exemple peuvent échapper à la pénalité en ne programmant pas leur groupe (cas d’une indispo longue volontaire leur permettant également de ne pas tomber dans le régime de pénalités).



2) MODALITES DE CONTROLE DE PERFORMANCE ET DE CERTFICATION D’APTITUDE DES SITES DE SOUTIRAGE et DE TOUS LES TYPES D’INSTALLATION DE STOCKAGE – VOLUME DE PARTICIPATION

Suite à l’étude de RTE avec les acteurs de soutirage potentiellement candidats, CNR est en accord avec :
· la proposition de retenir pour les sites de soutirages des critères d’aptitude et de performance strictement identiques à ceux des groupes de production thermique.
· L’obligation d’avoir la capacité à contrôler et de valider l’ensemble des paramètres avant la certification d’amplitude et lors de la reconduction du certificat

CNR souhaite, lors des prochains GT, que les acteurs puissent, avant la validation ou non du certificat, avoir un retour de l’expérimentation des sites de soutirage sur l’analyse de chaque critère et sur les informations ci-après.

CNR souhaite que la question du rechargement (ou effet de rebond suite à rechargement)  des nouveaux moyens qui vont faire du service système fréquence (batterie, etc …) à partir de la consommation électrique sur le réseau (comme « combustible ») soit bien étudiée et que les analyses/les impacts/ les règles soient présentées et débattues lors des GT. En effet, si le rechargement d’une entité de réserve, afin d’effectuer du réglage de fréquence, nécessite de consommer de l’énergie sur le réseau lorsque la fréquence continue à baisser (en temps réel ou en moyenne) alors cela semble aller dans le sens contraire de la sécurité du système (la fréquence baissant, au lieu de produire plus, on consomme plus). 

 Concernant la question du volume de participation des sites de soutirage et d’installations de stockage, dans le contexte décrit ci-dessus (question sur le rechargement en électricité depuis le réseau pour faire du RPF/RSFP en interaction avec le réglage de fréquence temps réel pour la sûreté du système), nous souhaitons que le point sur le volume de participation soit bien mis à l’ordre du jour et débattu lors des futurs GT. 
[bookmark: _GoBack]Nous sommes ainsi en désaccord avec le formalisme du §2.13.4.3 « retour d’expérience et étude d’extension de la participation». Nous demandons une présentation détaillée en GT (et non pas une simple notification à l’ensemble des acteurs de l’augmentation du seuil) des éléments cités ci-dessus et du retour d’expérience avant toute action RTE unilatérale où toute action au niveau Européen.

Nous n’avons pas eu d’information sur les moyens type de réglage utilisés par les sites de soutirage pour faire du réglage de fréquence : ces moyens soutirent-ils sur le réseau pour pouvoir se recharger et fournir du réglage de fréquence ?  Si oui, quelles sont les précautions misent en place pour éviter les effets de recharge sur le réseau ou les contraintes de déclaration de ces moyens de production du service fréquence ? OU sont-ils justes des sites de consommations qui font varier leur consommation en fonction du signal de fréquence et sans moyens de « stockage » dépendant du réseau.



D– SERVICES TENSION
 1) DEFINITION DE L’ENTITE DE REGLAGE DE LA TENSION ET MAILLE DU CONTROLE DE PERFORMANCES
Au-delà du §3.1.6.1.1, nous souhaitons avoir une information détaillée du comment (quelle valeur pour quelle caractéristique)  RTE réalise la transposition des mesures et des valeurs contractuelles de chaque groupe au point de livraison. Cela peut se faire en relation avec les unités régionales.
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